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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 17 décembre 2014, monsieur Pierre Valiquette (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 4 décembre précédent à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST conclut que la demande de révision, formulée par le travailleur le 20 octobre 2014, a été produite hors délai et que le travailleur n’a démontré aucun motif raisonnable permettant de le relever de son défaut de sorte que sa demande de révision est irrecevable.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[3] Le travailleur soutient que l’Avis de paiement du 19 septembre 2013 ne constitue pas une décision au sens de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) de sorte que sa demande de révision à l’encontre de celui-ci, formulée en octobre 2014, ne peut être considérée hors délai. 
[4] Subsidiairement, si le tribunal conclut que cet Avis de paiement est une décision, le travailleur soutient qu’il a des motifs raisonnables de ne pas en avoir demandé la révision dans le délai prévu par la loi et il demande pour ce motif d’être relevé des conséquences de son défaut et de déclarer que cette demande est recevable.
[5] Sur le fond du dossier, le travailleur demande au tribunal de déclarer que son revenu était supérieur au maximum annuel assurable pour l’année 2012 ou de retourner le dossier à la CSST afin qu’elle procède au calcul de celui-ci en tenant compte du salaire qu’il gagnait réellement, soit en s’assurant notamment que toutes les primes auxquelles il a droit, en vertu de la convention collective, ainsi que les heures supplémentaires effectuées sont incluses dans le revenu servant au calcul de l’indemnité de remplacement du revenu.
LES FAITS
[6] Le travailleur est camionneur-livreur d’automobiles pour l’employeur. Il subit en novembre 2012, une première lésion professionnelle, à savoir une entorse lombaire.
[7] Alors qu’il effectue du travail en assignation temporaire à la suite de cette lésion professionnelle, le travailleur subit une seconde lésion professionnelle, le 10 décembre suivant, lorsqu’en glissant sur du verglas, il s’agrippe à bout de bras pour éviter de tomber. Il ressent alors des douleurs au dos et aux épaules.

[8] Le suivi de cette lésion professionnelle est assuré par la docteure Sophie Major qui retient d’abord les diagnostics d’entorse et de bursite sous-acromiale de l’épaule gauche, diagnostics acceptés par la CSST.
[9] Sur la réclamation soumise à la CSST concernant cette lésion professionnelle, le 14 février 2013, le travailleur précise que son revenu annuel brut est des 66 500 $.

[10] À la suite de cette lésion professionnelle, le travailleur continue d’effectuer du travail en assignation temporaire jusqu’en février 2013, date où il commence à effectuer, en alternance, du travail régulier. Pendant toutes ces périodes, le travailleur est payé par l’employeur.
[11] L’agente de la CSST note au dossier, le 16 juin 2013, que l’employeur va remplir un Avis de l’employeur et demande de remboursement sans montant « étant donné qu’il n’y a pas eu d’arrêt de travail ». Vérifications faites dans le dossier et auprès de la CSST
, l’employeur n’a finalement soumis aucun Avis de l’employeur et demande de remboursement.
[12] Le 27 juin 2013, la docteure Major signe un rapport médical final dans lequel elle consolide l’entorse lombaire du travailleur
. Elle continue toutefois d’assurer le suivi médical de la condition de l’épaule gauche du travailleur qui n’est pas consolidée.

[13] L’agente de la CSST note au dossier, le 20 août 2013, que l’employeur l’informe par téléphone que le travailleur est en retour au travail progressif et que son salaire est de 24,52 $/l’heure, pour un minimum de 9 heures par jour, 5 jours par semaine, de sorte que le salaire annuel du travailleur est de 57 531,28 $. 

[14] La lecture du dossier transmis au tribunal par la CSST ne contient aucune mention permettant de conclure que l’agente au dossier a vérifié d’une quelconque façon ces informations avec le travailleur.

[15] Le 11 septembre 2013, la docteure Major prescrit un arrêt de travail. Sur le rapport médical qu’elle signe ce jour-là, elle précise que le travailleur présente une douleur persistante acromio-claviculaire gauche pour laquelle il est en attente d’une troisième infiltration pour l’épaule et elle ajoute le diagnostic de dépression pour lequel elle prescrit une médication et une psychothérapie.

[16] À la suite de cet arrêt de travail, le travailleur commence à recevoir des indemnités de remplacement du revenu de la CSST. Ainsi, le 19 septembre 2013, cette dernière émet un document intitulé Avis de paiement qui informe le travailleur qu’une somme de 908,55 $ lui est payée, pour la période du 11 au 19 septembre 2013. 
[17] Il est notamment indiqué au bas de la première page de ce document que le montant des indemnités est établi sur la base du revenu brut assurable de 57 531,28 $ et que, si le travailleur peut démontrer que cette base ne correspond pas à ses revenus et peut être modulée en raison de revenus supplémentaires tels que prime, pourboire, heures supplémentaires, il peut communiquer avec la CSST dans les plus brefs délais. La CSST écrit que le travailleur trouvera au verso de la première page du document, les renseignements sur la demande de révision. C’est, en fait, au verso de la page 2 du document, qu’on peut lire ce qui suit :

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS

[…]

DEMANDE DE RÉVISION

Toute demande de révision doit être exprimée par écrit et contenir les motifs de la contestation. Le délai d’une demande de révision est de 30 jours depuis la date de réception de la décision de la CSST. L’adresse du bureau régional se trouve au recto du présent document.
On ne peut demander la révision des sujets suivants : 

· Une question médicale au sujet de laquelle la CSST est liée par l’avis du médecin qui a charge du travailleur;

· Une ordonnance de la CSST de réintégrer un travailleur jusqu’à ce que la plainte qu’il a formulée soit réglée de façon définitive;

· Une décision de la CSST qui entérine une entente suite à une conciliation;

· Un refus de la CSST de reconsidérer sa décision suite à une demande de reconsidération invoquant une erreur.

[…]

[18] Sur le rapport médical du 26 septembre suivant, la docteure Major réitère le diagnostic de dépression majeure. 

[19] Les Avis de paiement émanant de la CSST qui suivent celui du 19 septembre 2013 (ceux des 3, 17 et 31 octobre 2013) réitèrent l’information voulant que le montant des indemnités du travailleur a été établi sur la base du revenu brut assurable de 57 531,28 $, mais ne contiennent aucune mention concernant la possibilité de démontrer que cette base ne correspond pas aux revenus du travailleur ou les conditions d’une demande de révision.
[20] À la suite d’une conversation téléphonique, une agente de la CSST mentionne au dossier, le 23 septembre 2013, que le travailleur se sent vulnérable émotivement et qu’il se sent surchargé, étant aidant naturel pour sa mère qui reçoit des traitements de dialyse toutes les semaines.

[21] Le travailleur retourne au travail en assignation temporaire, le 23 octobre 2013, conformément à la prescription à cet effet de la docteure Major. L’employeur recommence donc à payer le salaire du travailleur, et ce jusqu’au 28 décembre 2013, date à laquelle le travailleur cesse de travailler pour l’employeur, ce denier l’ayant informé qu’il n’a plus de travail en assignation temporaire pour lui. C’est dans ce contexte que la CSST reprend, en janvier 2013, le versement des indemnités de remplacement du revenu au travailleur.

[22] L’employeur ayant contesté l’admissibilité de la lésion professionnelle survenue le 10 décembre 2012, la CSST confirme, par une décision rendue le 21 novembre 2013, à la suite d’une révision administrative, que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 10 décembre 2012.

[23] Le 19 novembre 2013, un représentant syndical comparaît à la CSST pour le travailleur. Une note au dossier CSST mentionne, le 21 novembre 2013, que ce représentant demande à la CSST une copie du dossier du travailleur, laquelle lui est transmise.
[24] Le 23 novembre 2013, le travailleur est examiné par le docteur Greenfield, chirurgien orthopédiste, qui recommande une chirurgie de la coiffe des rotateurs gauche du travailleur. À compter de cette date, la docteure Major mentionne sur les rapports médicaux que le travailleur est en attente de chirurgie pour son épaule.
[25] Par une décision finale rendue le 6 décembre 2013, la CSST refuse de reconnaître la relation entre le diagnostic de dépression et l’évènement du 10 décembre 2012.

[26] L’employeur ayant contesté la décision rendue à la suite de l’avis d’un membre du Bureau d’évaluation médicale, la CSST confirme, par une décision rendue le 13 mai 2014, à la suite d’une révision administrative, que les diagnostics de syndrome d’accrochage, de désinsertion et de tendinopathie de la coiffe des rotateurs avec tendinopathie de la longue portion du biceps de l’épaule gauche sont reliés à l’événement du 10 décembre 2012 et que sa lésion professionnelle n’est pas consolidée, de sorte qu’il a droit à la poursuite du versement de l’indemnité de remplacement du revenu.
[27] Le 16 octobre 2014, l’avocat du travailleur comparaît pour ce dernier et, le 20 octobre suivant, il dépose la demande de révision de la base salariale du travailleur qui donne lieu au présent litige.
[28] Le travailleur raconte à l’audience qu’il a terminé sa quatrième secondaire après avoir complété une formation de « métier court ». Il explique qu’il a cessé son parcours scolaire tôt parce qu’il avait d’importantes difficultés scolaires en raison d’un problème de dyslexie et d’un déficit d’attention.
[29] Le travailleur reconnaît qu’il a reçu des indemnités de remplacement du revenu à compter du mois de septembre 2013. Sans nier avoir reçu les Avis de paiement de la CSST, le travailleur précise qu’il ne se souvient pas de ces documents. Il ajoute qu’à compter de l’automne 2013, il est dépassé émotivement par de nombreux événements dans sa vie personnelle et professionnelle. Il n’a pas la tête à s’occuper de ses finances, autrement que pour constater qu’il reçoit des indemnités.
[30] Le travailleur raconte en effet qu’à compter du mois de septembre 2013 et ce, jusqu’au cours du mois de février 2014, il suit une psychothérapie pour l’aider à surmonter sa condition dépressive.

[31] De plus, à cette époque, la mère du travailleur est très malade. Il l’accompagne non seulement pour son traitement hebdomadaire de dialyse, mais il passe également beaucoup de temps avec elle parce qu’elle requiert constamment sa présence. Sa mère est par la suite hospitalisée, ce qui amène le travailleur à se rendre régulièrement à l’hôpital pour être à ses côtés. Elle décèdera au cours de l’été 2014.
[32] Le travailleur a également d’importantes difficultés relationnelles avec son fils de 19 ans. Celui-ci habite avec le travailleur et sa conjointe, la mère de son fils. Il a « décroché » de l’école et passe beaucoup de temps à la maison à ne rien faire et il a de la difficulté à respecter les règles de la vie familiale. Cela entraîne non seulement de graves conflits entre le travailleur et lui, mais est également source de grande tension entre le travailleur et sa conjointe qui ne partage pas son approche concernant leur fils. 
[33] Le travailleur raconte qu’il a également beaucoup de difficultés à accepter sa condition physique : il se sent diminué et a une piètre estime de lui.
[34] Tous ces éléments font en sorte qu’il ne porte pas, à la correspondance avec la CSST, toute l’attention nécessaire.

[35] Le travailleur ne se souvient d’aucune discussion concernant ses revenus avec un agent de la CSST, si ce n’est pour discuter du paiement de jours fériés, en mai 2014. Il n’a pas été question non plus de sa situation financière avec le représentant syndical qui a comparu pour lui en novembre 2013 et à qui la CSST a ensuite transmis copie de son dossier. La première fois qu’il a discuté de ses revenus de CSST avec quelqu’un, c’est au moment de sa première consultation avec son avocat au cours du mois d’octobre 2014, ce qui a donné lieu à la demande soumise le 20 octobre suivant.
[36] Le travailleur explique que la convention collective en vigueur au moment de sa lésion professionnelle, en décembre 2012, prévoit le versement de nombreux bonis. Il produit par ailleurs son relevé de Revenus d’emploi et revenus divers pour l’année 2011, qui permet de constater qu’il a gagné plus de 70 000 $ cette année-là, ainsi que l’Avis de cotisation de Revenu Québec pour l’année 2012, qui démontre que ses revenus d’emploi totalisent plus de 68 000 $ cette année-là.
L’AVIS DES MEMBRES
[37] Le membre issu des associations d’employeurs et la membre issue des associations syndicales sont d’avis d’accueillir la requête du travailleur et de déclarer que sa demande de révision est recevable. Ils estiment en effet que le travailleur a démontré des motifs raisonnables permettant de le relever du défaut de demander la révision de l’Avis de paiement du 19 septembre dans le délai de trente jours. Ils estiment que le dossier doit cependant être retourné à la CSST afin qu’elle détermine le montant de la base salariale du travailleur en tenant compte des primes auxquelles il avait droit en vertu de la convention collective et des heures supplémentaires effectuées.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[38] La Commission des lésions professionnelles doit d’abord déterminer si la demande de révision de l’Avis de paiement du 19 septembre 2013 est recevable.

[39] Comme l’a fait valoir le tribunal dans une autre affaire
, la soussignée estime que la qualification de cet Avis de paiement émis par la CSST « ne doit pas être au centre des débats en l’espèce ».
[40] Le tribunal considère en effet que, même en considérant que cet Avis de paiement est une décision au sens de la loi, le travailleur a démontré qu’il avait des motifs raisonnables pour avoir soumis sa demande en dehors du délai. 
[41] Le tribunal retient qu’à l’époque où il a reçu cet Avis de paiement, le travailleur n’était pas dans un état lui permettant de comprendre et mesurer l’impact de celui-ci sur ses droits. Il appert du témoignage du travailleur, d’ailleurs confirmé en partie par certaines notes au dossier CSST, qu’à l’époque où il reçoit cet Avis, plusieurs éléments dans sa vie personnelle l’empêchent de porter à la documentation émanant de la CSST toute l’attention qu’elle aurait méritée. Sa mère est gravement malade et nécessite beaucoup d’attention de sa part, il a des difficultés avec son fils, ce qui entraîne des conflits avec sa conjointe et son moral est au plus bas puisqu’il souffre de dépression.
[42] Le tribunal considère de plus que, même si sa demande de révision n’a été soumise qu’en octobre 2014, le travailleur n’a pas fait preuve de négligence. La preuve démontre en effet qu’un représentant syndical avait comparu au dossier en novembre 2013 et qu’une copie du dossier lui avait été transmise de sorte qu’il est plausible de conclure que, comme l’a fait valoir l’avocat du travailleur, ce dernier avait toutes les raisons de croire que son dossier était entre bonnes mains.
[43] Le tribunal retient également que, comme l’a fait valoir l’avocat du travailleur, ce dernier est peu instruit et souffre de dyslexie et de déficit d’attention d’autant plus que la lecture de l’Avis de paiement du 19 septembre 2013 démontre que celui-ci n’est pas d’une grande clarté. De l’avis du tribunal, il n’est pas évident, pour une personne peu familière avec la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, au surplus peu scolarisée et souffrant de dyslexie et de déficit d’attention de comprendre, à la lecture de l’Avis de paiement, qu’il s’agit d’une « décision » dont on peut demander la révision.
[44] Le tribunal constate en effet que la présentation d’un Avis de paiement diffère considérablement d’autres décisions rendues par la CSST. Ainsi, si on compare un Avis de paiement avec, par exemple, les décisions concernant la relation entre un nouveau diagnostic et un événement, on constate dans ce dernier cas d’une part qu’en objet, on précise explicitement qu’il s’agit d’une décision, ce qui n’est pas le cas d’un Avis de paiement. D’autre part, l’information concernant le recours en révision est spécifiquement énoncée dans le texte même des décisions concernant la relation entre un nouveau diagnostic et un évènement contrairement aux Avis de paiement, où il faut lire deux pages différentes pour comprendre qu’on peut en demander la révision. Contrairement aux informations apparaissant à l’Avis de paiement, et rapportées aux paragraphes 16 et 17 de la présente décision, dans la décision rendue le 6 décembre 2013, refusant de reconnaître la relation entre le diagnostic de dépression et la lésion professionnelle, la CSST informe le travailleur, au dernier paragraphe de cette décision, que lui ou son employeur peuvent en demander la révision « dans les 30 jours suivant sa réception ».

[45] Au surplus, avec l’entrée en vigueur de la Loi sur la justice administrative
, le législateur québécois a législativement mis en œuvre le devoir d’agir équitablement de l’Administration gouvernementale envers les justiciables. Or, à l’instar de la Commission des lésions professionnelles dans une autre affaire
, le tribunal estime que, dans le présent dossier, la CSST a omis de respecter certaines règles prévues à cette loi avant d’émettre l’Avis de paiement du 19 septembre 2013, ce qui rend minimalement cette décision irrégulière et amène le tribunal à faire preuve d’ouverture dans l’analyse des motifs invoqués par le travailleur pour expliquer son défaut d’agir dans les délais prévus par la loi :
[35] Par ailleurs, les dispositions de la Loi sur la justice administrative imposent certaines obligations à la CSST comme de donner l’occasion à l’administré de fournir des renseignements utiles à la prise de décision ou de compléter son dossier et de lui communiquer les décisions en termes clairs et concis. 

[36] Considérant ces dispositions, la CSST aurait donc dû, au départ, communiquer avec le travailleur pour qu’il ait l’occasion de s’expliquer concernant le revenu brut annuel à retenir pour établir son indemnité de remplacement du revenu. L’omission d’agir de la sorte par la CSST, bien que pouvant apparaître inéquitable, n’a toutefois pas pour effet de rendre illégale la décision rendue le 30 octobre 2003, mais permet de constater qu’elle comporte certaines irrégularités.

[37] Tout comme la Commission des lésions professionnelles le souligne dans l’affaire Proulx4, le tribunal en l’instance est d’avis que même si l’avis de paiement constitue une décision, celle-ci comporte toutefois certaines irrégularités. La commissaire, dans cette affaire, mentionne ceci :

[42]
Toutefois, le tribunal est d’avis que cette décision de la CSST est irrégulière en ce qu’elle n’indique pas le nom de celui qui l’a rendue et n’est pas notifiée à l’employeur visé par la réclamation de la travailleuse. Elle est de plus irrégulière en ce qu’elle n’informe pas la travailleuse de son droit d’obtenir, dans le délai prévu par l’article 358 de la loi, que la décision soit révisée.

[38] À la lumière des éléments présentés dans cette affaire, la Commission des lésions professionnelles conclut que l’avis de paiement du 30 octobre 2003 constitue une décision irrégulière puisqu’elle n’a pas été rendue en conformité avec les dispositions des articles 354 et 355 de la loi. 

[39] En effet, cette décision n’est pas motivée, il est impossible de connaître la source utilisée par la CSST pour établir le revenu annuel brut à 30 305,60 $. Cette décision ne comporte pas le nom de l’agent qui l’a rendue. Bien que le nom de la personne responsable du dossier soit mentionné, le rôle de cette personne n’est pas précisé et l’on ne peut déterminer s’il s’agit de la personne qui a rendu la décision. 

[40] Quant aux droits de contestation, ils sont mentionnés au verso de l’avis de paiement, mais sont accompagnés d’une mention indiquant que les renseignements fournis à l’avis ne le sont qu’à titre d’information et ne constituent pas une décision de la CSST.

[41] La Commission des lésions professionnelles retient que certaines mentions à l’avis de paiement sont contradictoires, peuvent porter à confusion et peuvent induire en erreur le travailleur quant à déterminer s’il s’agit d’une décision qui doit être contestée dans un délai de 30 jours. De plus, cet avis de paiement n’indique pas les données retenues par la CSST pour établir le revenu brut servant au calcul de l’indemnité de remplacement du revenu du travailleur.

[42] Au surplus, le fait que cet avis ne soit pas conforme aux dispositions des articles 354 et 355 de la loi constituent des éléments qui peuvent être pris en considération dans l’analyse des motifs raisonnables pour déterminer si le travailleur peut être relevé des conséquences de son défaut d’avoir contesté dans le délai prévu à la loi.

[43] Considérant les éléments de la présente affaire et particulièrement les informations consignées à l’avis de paiement qui peuvent porter à confusion, la Commission des lésions professionnelles estime que le travailleur disposait d’un motif raisonnable pour être relevé de son défaut d’avoir déposé sa demande de révision du 28 mai 2007 dans le délai de 30 jours prévu à l’article 358 de la loi.

______________

4.
C.L.P. 280145-63-0601, 18 juillet 2007, F. Mercure.

[46] De plus, l’article 351 de la loi prévoit ce qui suit :

351.  La Commission rend ses décisions suivant l'équité, d'après le mérite réel et la justice du cas.

Elle peut, par tous les moyens légaux qu'elle juge les meilleurs, s'enquérir des matières qui lui sont attribuées.

__________

1985, c. 6, a. 351; 1997, c. 27, a. 13.

[47] Compte tenu de ces dispositions, le tribunal est d’avis qu’il serait contraire au principe du devoir d’agir équitablement, prévu aux articles 2 et suivants de la Loi sur la justice administrative, de même qu’à l’équité, au mérite réel et à la justice du dossier, principes prévus à l’article 351 de la loi, de conclure à la perte de droits du travailleur dans la présente affaire.

[48] Le tribunal constate en effet que, outre les « irrégularités » mentionnées dans  l’affaire Rouleau
, les informations émanant de l’employeur et du travailleur concernant le salaire de ce dernier différaient de façon importante. Il convient notamment de rappeler que le travailleur inscrit un salaire de 66 500 $ sur sa réclamation à la CSST en février 2013, alors qu’en août 2013, l’employeur rapporte pour sa part, un taux horaire qui fait en sorte que le salaire du travailleur serait plutôt de 57 531,28 $.  
[49] Or, la preuve au dossier démontre que l’agent de la CSST n’a pas communiqué cette information au travailleur avant de retenir ce salaire comme base de calcul de l’indemnité de remplacement du revenu de ce dernier. Le tribunal ne s’explique pas que, dans ces circonstances spécifiques, l’agent de la CSST ait retenu l’information émanant de l’employeur sans la valider au préalable avec le travailleur ou tout au moins en discuter avec lui. Il y a là, de l’avis du tribunal, un manquement au devoir d’agir équitablement de la part de la CSST, manquement qui permet de comprendre que le travailleur n’ait pas réalisé, avant de consulter un avocat, que la base salariale servant à calculer ses indemnités de remplacement du revenu n’était pas conforme aux informations qu’il avait communiquées à la CSST.
[50] Le tribunal est donc d’avis que le travailleur a démontré des motifs raisonnables pour soumettre en dehors du délai de 30 jours sa demande de révision de l’Avis de paiement du 19 septembre 2013. Cette demande est donc recevable.

[51] Sur le fond du litige, le tribunal considère qu’il ne dispose pas de l’ensemble des données nécessaires pour déterminer le revenu brut annuel d’emploi du travailleur qui aurait dû servir à établir l’indemnité de remplacement du revenu, conformément aux règles énoncées aux articles 63 et suivants de la loi. Il y a donc lieu de retourner le dossier à la CSST afin qu’elle détermine le revenu brut réel du travailleur conformément aux règles prévues à l’article 67 de la loi, notamment en tenant compte des primes auxquelles le travailleur avait droit en vertu de la convention collective et des heures supplémentaires effectuées.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Pierre Valiquette, le travailleur;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 4 décembre 2014 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE recevable la demande de révision du travailleur;
RETOURNE le dossier à la Commission de la santé et de la sécurité du travail pour qu’elle procède, conformément à la loi, à la détermination du revenu brut du travailleur devant servir au calcul de son indemnité de remplacement du revenu, concernant la lésion professionnelle subie le 10 décembre 2012.
	
	__________________________________

	
	Guylaine Henri

	

	

	

	Me Charles Magnan

	Représentant de la partie requérante

	

	

	Monsieur Carl Gilbert 

	MORNEAU SHEPELL

	Représentant de la partie intéressée


� 	RLRQ, c. A-3.001.


� 	À la demande du tribunal, l’avocat du travailleur effectue en effet des démarches auprès de la CSST après l’audience, à la suite desquelles cette dernière lui confirme par lettre qu’aucun Avis de l’employeur et demande de remboursement ne lui a été transmis parce que le travailleur n’a pas quitté le travail pendant la période des 14 premiers jours.


� 	Tel qu’il appert du rapport d’expertise du docteur Robert Mitchell S. Pantel, en date du 2 octobre 2013.


� 	Ostafichuk et Saramac inc., C.L.P. 362951-63-0811, 25 mais 2009, R. Napert; Voir également St�Martin et Costco Anjou (Boucherie), C.L.P. 374522-71-0904, 5 janvier 2010, Anne Vaillancourt.


� 	RLRQ, c. J-3.


� 	Rouleau et Cie Nalpac inc. (La) (Fermé), C.L.P. 321717-63-0707, 31 mars 2010, F. Juteau, ci-après Rouleau.


� 	Précitée, note 6.





